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II. CADRE DE LA POLITIQUE COMMERCIALE ET D'investissement
1) Cadre institutionnel et juridique

i) Généralités

1. La Gambie, qui est indépendante depuis le 18 février 1965, est dotée d'un régime présidentiel.  Le Président est élu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans;  la constitution ne limite pas le nombre des mandats.  Le pouvoir exécutif est exercé soit directement par le Président, soit indirectement par le Cabinet qu'il a nommé.  Le pouvoir législatif est exercé par une Assemblée nationale unicamérale.  Aux termes de la loi, les membres du Cabinet ne peuvent pas siéger aussi à l'Assemblée nationale.

2. Chaque ministère est chargé des politiques dans ses domaines de compétence (tableau II.1).  Tout projet de loi proposé doit être publié au Journal officiel 14 jours au moins avant sa présentation, et validé par toutes les parties prenantes pertinentes;  il peut être porté devant une commission permanente compétente de l'Assemblée nationale, puis devant le Cabinet pour approbation, avant examen par l'Assemblée.
  La Constitution ne fixe pas de délai précis pour ces processus et, dans la pratique, un projet de loi peut mettre plusieurs années à franchir ces étapes.  Lorsque le projet de loi a été adopté, le Président a 30 jours pour l'approuver ou le renvoyer devant le Parlement pour réexamen, accompagné d'une déclaration expliquant les raisons de sa demande de réexamen et de ses recommandations éventuelles d'amendement.  Lorsque le projet de loi a été réexaminé et approuvé par l'Assemblée à une majorité des deux tiers au moins (avec ou sans amendement proposé par le Président), il est à nouveau soumis au Président qui doit alors l'approuver dans les sept jours.  Un projet de loi qui a été adopté par l'Assemblée nationale et approuvé par le Président prend force de loi.

Tableau II.1

Liste des ministères, en juin 2010

	Ministère des affaires étrangères et des Gambiens à l'étranger

	Ministère des finances

	Ministère de la planification économique et du développement industriel

	Ministère du commerce, de l'intégration régionale et de l'emploi

	Ministère de la justice

	Ministère de l'intérieur et des affaires humanitaires

	Ministère de l'agriculture

	Ministère des travaux publics, de la construction et des infrastructures

	Ministère de la santé et de la protection sociale

	Ministère de l'enseignement primaire et secondaire

	Ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche, de la science et de la technologie

	Ministère du tourisme et de la culture

	Ministère de l'information et des infrastructures de communication

	Ministère de l'énergie

	Ministère des pêches, des ressources en eau et des questions relevant de l'Assemblée nationale

	Ministère des forêts et de l'environnement

	Ministère de l'administration locale et des terres

	Ministère de la jeunesse et des sports

	Ministère du pétrole


Source:
Renseignements communiqués par les autorités gambiennes.

3. Le système judiciaire gambien associe la Common Law anglaise, la charia en ce qui concerne spécifiquement le mariage, l'héritage et le divorce entre musulmans, ainsi que les traités et les conventions internationales.  Le pouvoir judiciaire est exercé par les tribunaux, la Cour suprême étant l'instance ultime d'appel.  Une Division commerciale spéciale a été créée au sein du Tribunal de grande instance en 2004 pour traiter exclusivement des questions commerciales, afin d'éviter les retards enregistrés dans le système judiciaire ordinaire.  Cependant, en raison de contraintes de capacité, cet objectif n'a pas été atteint et la formulation ainsi que l'exécution des jugements dans les affaires commerciales continuent d'accuser de longs retards.
  Un Système alternatif de règlement des différends a été créé en 2008 pour les règlements extrajudiciaires, mais il n'a été fourni aucun détail quant à son fonctionnement.

4. Depuis le dernier examen, la constitution a été modifiée quatre fois:  en 2004, la disposition relative à la création d'une Commission nationale des médias a été supprimée;  en 2006, les limitations concernant l'engagement du Président, du Vice‑Président et des ministres du Cabinet dans des activités commerciales, industrielles ou autres ont été supprimées et, simultanément, le Président a été habilité à décréter des élections générales à tout moment, dans l'intérêt public;  en 2007, un amendement a donné pouvoir aux conseillers pour qu'ils élisent les présidents des autorités locales, désignés en leur sein, au lieu de procéder à des élections directes;  et enfin, en mai 2009, le titre de "Secretary of State" a été changé et est devenu "Minister".

ii) Lois relatives au commerce et à l'investissement

5. Les principales lois et réglementations de la Gambie liées au commerce et à l'investissement sont présentées dans le tableau II.2.

Tableau II.2

Principales lois et réglementations liées au commerce, 2010

	Domaine
	Instrument/texte
	Entrée en vigueur

	Santé animale
	Lois sur les maladies animales
	1965

	Banques et institutions financières:
	
	

	  Prescriptions prudentielles et supervision
	Loi sur les institutions financières
	2003

	  Prévention du blanchiment d'argent
	Loi sur le blanchiment d'argent
	2003

	Banque centrale
	Loi sur la Banque centrale
	1992

	Aviation civile
	Loi sur l'aviation civile
	2004, révisée en 2008

	Concurrence:  commerce intérieur
	Loi sur la concurrence
	2007

	Douanes et droits d'accise:  autres recettes publiques
	Loi sur l'administration fiscale
Loi sur l'impôt sur le revenu et la taxe sur les ventes
Loi sur les douanes et les droits d'accise
Tarif du SH 2010
	2004
2004
2010
2010

	Cession des entreprises d'État, des intérêts de l'État dans d'autres entreprises, et toute autre question s'y rapportant;  création de l'Agence gambienne de cession des biens de l'État
	Loi sur la cession des biens de l'État
	2001, abrogée en 2009

	Énergie
	Loi sur l'électricité
	2005

	Normes environnementales et évaluations de l'impact sur l'environnement
	Loi sur la gestion de l'environnement national
	1994

	Établissement d'entreprises commerciales privées
	Loi sur les sociétés
Loi sur l'enregistrement des entreprises
	1955
2005

	Pêche
	Loi sur la pêche
Réglementation sur la pêche
	2007
2008

	Sécurité sanitaire des produits alimentaires
	Loi sur les produits alimentaires
	2005

	Arachides
	Loi sur l'arachide
Règlements relatifs à l'arachide (normes de qualité)
Accord‑cadre entre le gouvernement gambien et l'Association de planification des services aux entreprises agro‑industrielles
	1952
1965, révisée en 1999
1999

	Thésaurisation de marchandises
	Loi sur l'interdiction de thésaurisation
	2009

	Information et télécommunications
	Loi sur l'information et les communications
	2009

	Assurance
	Loi sur les assurances
	2003

	Propriété intellectuelle:
	
	

	  Droit d'auteur
	Loi sur le droit d'auteur
	2004

	
Brevets, dessins et modèles industriels, et marques
	Loi sur la propriété industrielle
	2007

	Investissement
	
	

	
Enregistrement des entreprises
	Loi sur les sociétés
Loi sur l'enregistrement des entreprises
	1955
2005

	
Incitations à l'investissement et zones franches;  création de l'Agence de promotion des investissements et des exportations (GIEPA)
	Loi sur la promotion des investissements et des exportations
	2010

	Travail
	Loi sur le travail
	2007

	Mines et minerais
	Loi sur les mines et les carrières
	2005

	Pétrole
	Loi pétrolière
Loi sur la prospection et la production pétrolières
	1921, modifiée en 1963 et 1976
2004

	Normes phytosanitaires
	Loi sur le contrôle et la gestion des pesticides et des produits chimiques dangereux
	1994

	Réglementation des services publics
	Loi sur l'Autorité de réglementation des services publics (PURA)
	2001

	Ports
	Loi sur les ports
	1972

	Postes
	Loi sur la Gambia Postal Services Corporation (GAMPOST)
	2005

	Entreprises publiques
	Loi sur les entreprises publiques
	2002

	Santé publique
	Loi sur la santé publique
Décret portant modification de la Loi sur la santé publique
Loi sur les médicaments
	1990
1995

1984, modifié en 2007

	Marchés publics:  création de l'Office des marchés publics de Gambie
	Loi sur les marchés publics
	2001

	Transport fluvial
	Loi sur les voies fluviales intérieures
	..

	Transport routier
	Loi sur les routes et les autoroutes
	1974

	Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)
	Loi sur les produits alimentaires
	2005

	Statistiques
	Loi sur les statistiques
	2004

	Tourisme
	Loi sur l'Office du tourisme
	2001


..
Non disponible.
Source:
Renseignements communiqués par le gouvernement de la Gambie.
b) Douanes

6. Depuis 2004, l'Administration fiscale (GRA) est l'organe qui a la responsabilité générale du recouvrement et de la gestion de toutes les recettes de l'État;  les anciens Département central des recettes et Département des douanes et droits d'accise ont été incorporés dans la nouvelle Administration.  La législation gambienne en matière de douanes et de droits d'accise a été très récemment actualisée et mise en conformité avec les normes de l'OMC/OMD.

7. Jusqu'à 2010, la Loi douanière révisée
 de 1950 et ses règlements douaniers subsidiaires définissaient les procédures concernant l'entrée, le déchargement, la déclaration et l'entreposage des marchandises sur le territoire gambien.  La Loi sur le tarif douanier de 1965, révisée en 1972, était le fondement juridique pour l'imposition des droits d'importation et d'exportation et s'appuyait sur la définition de la valeur de Bruxelles pour l'évaluation en douane.

8. Une nouvelle Loi sur les douanes et les droits d'accise a été promulguée en avril 2010.  Elle a pour principaux objectifs la transposition en droit gambien des dispositions de la CEDEAO relatives au tarif extérieur commun, au transit routier inter‑États des marchandises, et au Programme de libéralisation des échanges de la CEDEAO;  de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane;  du Système harmonisé de codification de l'OMD;  et du Protocole de Kyoto révisé de l'OMD;  ainsi que l'introduction du système SYDONIA ++ (chapitre III 1) ii)).
9. En juin 2010, 15 entreprises enregistrées en Gambie ont été agréées par la CEDEAO pour exercer des activités dans le cadre de son Programme de libéralisation des échanges.  Le système SYDONIA ++ a été mis en place, et le personnel de la GRA suit actuellement une formation sur ce logiciel.  Le projet prévoyait aussi l'automatisation de certains postes‑frontières et l'on espère que, d'ici à la fin de juillet 2010, SYDONIA ++ sera totalement opérationnel.
c) Investissement

Conditions générales

10. La Loi sur les sociétés de 1955, la Loi sur l'enregistrement des entreprises de 2005 et la Loi sur la GIEPA de 2010 (qui remplace la Loi sur la promotion de l'investissement de 2001 et la Loi sur les zones franches) sont les lois fondamentales qui régissent la création d'entreprises en Gambie.

11. La Loi sur les sociétés établit une distinction entre trois types de sociétés:  à responsabilité limitée par actions, à responsabilité limitée par garantie et à responsabilité illimitée.  Pour enregistrer une société, il faut déposer un acte constitutif et des statuts au Registre des sociétés, au Bureau du procureur général.  La loi précise également les procédures comptables que doivent suivre les entreprises.

12. La Loi sur l'enregistrement des entreprises de 2005 dispose que toute personne qui détient une entreprise présente un rapport annuel avant le 30 juin de chaque année;  précise les raisons sociales interdites et restreintes, par exemple "d'État", "national", ou les noms qui ont déjà été enregistrés en Gambie;  prévoit la possibilité de faire des recherches dans le Registre des sociétés contre paiement d'une redevance;  et établit une procédure d'appel pour les cas où l'enregistrement d'une entreprise est refusé ou annulé.

13. La Loi sur l'enregistrement des entreprises habilite le Ministère de la justice à dispenser les entreprises de l'enregistrement et précise que toutes les entreprises individuelles, tous les partenariats et toutes les sociétés doivent être enregistrés, sauf s'ils en sont dispensés.  Plusieurs entreprises appartenant à la même personne peuvent être enregistrées conjointement.  Des copies des certificats d'enregistrement doivent être affichées visiblement au siège social.  Des rapports annuels présentant la nature de l'activité doivent être adressés au Registre, et tout changement d'activité doit lui être notifié.  Les comptes vérifiés doivent être déclarés chaque année au Commissaire général aux impôts.  La Loi contient des dispositions relatives à la lutte contre les pratiques ou les descriptions d'activités trompeuses ou mensongères;  au paiement des droits d'enregistrement;  et aux pénalités applicables en cas de non‑respect de ces dispositions.

14. D'après la Société financière internationale, les délais et les frais nécessaires pour créer une entreprise en Gambie sont les suivants:  recherche de la raison sociale – un à deux jours, 50 dalasis;  légalisation des statuts de l'entreprise – une journée, 150 dalasis;  obtention d'un numéro d'identification fiscale auprès de la GRA – une journée, 25 dalasis;  paiement du droit de timbre et acquittement de l'impôt sur les sociétés auprès du Commissaire à l'impôt sur le revenu – une journée, droit de timbre 1 000 dalasis, impôt sur les sociétés à partir de 5 000 dalasis, redevance pour le certificat de constitution en société 5 000 dalasis environ;  enregistrement des employés auprès de la Société de financement de la sécurité sociale et du logement – une journée, aucun frais;  inscription au Registre du commerce – deux jours, 5 000 dalasis;  obtention d'une licence d'exploitation – une journée, 5 000 dalasis;  et fabrication du cachet de l'entreprise – 18 jours, 200 dollars EU.

15. La nouvelle Loi sur la GIEPA de 2010 indique clairement que la Gambie est totalement ouverte à l'investissement étranger et intérieur dans tout "domaine d'activité économique légale", que cela soit dans le cadre de la coentreprise, sans limite à la participation étrangère, ou d'une participation à 100% de ressortissants gambiens et étrangers.  Les investissements peuvent prendre la forme d'une société unipersonnelle, une société de personnes ou une société à responsabilité limitée.  Les seules exclusions concernent les activités qui peuvent porter atteinte à la sécurité nationale, à l'environnement naturel, à la santé ou à la moralité publiques, ou qui enfreignent les lois de la Gambie.

16. Le gouvernement peut se réserver le droit de détenir une partie ou la totalité des actions d'une entreprise qui exerce ses activités dans une "branche de production stratégique", soit, par définition, dans les industries extractives ou la prospection et le raffinage du pétrole.  Les investissements se rapportant à l'exploitation des ressources minérales, pétrolières et halieutiques sont soumis à certaines restrictions, qui sont précisées dans la Loi sur les mines et les carrières, la Loi pétrolière, la Loi sur la prospection et la production pétrolière et la Loi sur la pêche.  Un bail ou une licence doivent être accordés par l'État et les investisseurs doivent conclure un accord global avec le gouvernement sur les conditions et modalités de la prospection et de la production (chapitre IV 3)).  Il n'y a pas de contrôle obligatoire des investissements étrangers, mais de tels contrôles peuvent être effectués en cas de soupçon de blanchiment d'argent ou de financement du terrorisme (voir le chapitre IV 5) ii)).  La Gambie maintient aussi quelques monopoles d'État légaux dans certaines branches d'activité (principalement les services publics, comme la distribution d'énergie).

Incitations à l'investissement

17. La nouvelle Loi sur l'Agence de promotion des investissements et des exportations (Loi GIEPA) de 2010 réunit deux lois antérieures (la Loi sur la promotion de l'investissement et la Loi sur les zones franches) en un seul texte.  La Loi actualise les dispositions relatives aux investissements pour lesquels des Certificats d'investissement spécial sont exigés dans des secteurs et des zones géographiques prioritaires;  révise les dispositions concernant les zones franches industrielles d'exportation (ZFIE);  comporte des dispositions spéciales concernant les microentreprises et les petites et moyennes entreprises;  et enfin, récapitule les incitations applicables pour chaque cas de figure (encadré II.1).  Comme dans le cadre de la législation précédente, les détenteurs de certificats d'investissement spécial bénéficient des mesures d'incitations les plus diversifiées et ayant le plus de valeur.

	Encadré II.1:  Principales incitations à l'investissement relevant de la Loi GIEPA, 2010

Certificat d'investissement spécial (CIS) (parties VII et IX de la Loi)

Toute entreprise qui investit dans des secteurs et/ou des zones prioritaires peut déposer une demande de CIS.  Les secteurs prioritaires sont les suivants:


-
agriculture:  toutes cultures;  production laitière, volailles, et transformation de la viande;  floriculture et horticulture;  agro-industrie et agroalimentaire (production et commercialisation d'intrants agricoles);  et sylviculture;


-
pêche:  aquaculture;  élevage de poissons et de crevettes;  et pêche et transformation du poisson à l'échelle industrielle;


-
tourisme:  tourisme vert;  patrimoine national;  tourisme à l'intérieur du pays (motels, camps de touristes, pêche sportive, sports ou croisières fluviaux);  et création d'hôtels quatre et cinq étoiles, de complexes touristiques intégrés et de ports de plaisance;


-
sylviculture:  création de parcs forestiers ou de plantations agroforestières privés ou communautaires;  et production et transformation sylvicole, et préservation des fruits sauvages;


-
secteur manufacturier:  assemblage et conditionnement;  transformation;  fonderie et forgeage;  et petite industrie de production pharmaceutique et cosmétique;


-
énergie:  production, transmission et distribution d'électricité;  ressources énergétiques renouvelables (énergie solaire, éolienne, hydraulique et biochimique);  et gaz de pétrole liquéfiés;


-
prospection et exploitation minière:  prospection pétrolière telle que définie dans la Loi pétrolière;  et extraction des pierres gemmes et autres, telle que définie dans la Loi sur les mines et les carrières;


-
services financiers:  banques d'investissement;  et établissements de financement immobilier;  et


-
autres services:  hôpitaux et cliniques vétérinaires;  services de transport fluvial et aérien, et services de fret;  et technologie de l'information et de la communication, sauf GSM.
Les zones prioritaires couvrent la quasi‑totalité du territoire, en dehors de la ville de Banjul, c'est‑à‑dire la région occidentale (Foni, Kombo East et Kombo Central, sauf la ville de Brikama), la région Lower River, la région North Bank, la région Central River et la région Upper River.
Les incitations suivantes peuvent être appliquées aux nouveaux projets d'investissement ou aux projets d'expansion d'entreprises existantes menés dans les secteurs/zones prioritaires, d'une valeur au moins égale à 250 000 dollars EU (aux termes de la précédente Loi sur la promotion de l'investissement, la valeur minimale était fixée à 100 000 dollars EU):

-
projets d'expansion


-
exonération de la taxe sur les ventes à l'importation pendant un an;

	
-
nouveaux projets d'investissement



-
dans les secteurs prioritaires:  trêve fiscale de cinq ans concernant l'impôt sur les sociétés ou l'impôt sur le chiffre d'affaires, la provision pour amortissement, et la retenue à la source sur les dividendes;  exonération de la taxe sur les ventes à l'importation pour les entreprises manufacturières, le matériel de construction et les pièces détachées pendant cinq ans à compter de la signature de l'accord d'investissement;  pour les intrants bruts et intermédiaires, à compter de la date du début des activités;  et pour tous les produits inscrits dans le troisième secteur de la Loi sur les douanes et les droits d'accise;  et



-
dans les secteurs prioritaires des zones prioritaires:  trêve fiscale de huit ans et exonération de la taxe sur les ventes pendant cinq ans, comme susmentionné.
Incitations à l'exportation (partie X de la Loi) applicables aux entreprises situées hors des ZFIE pour leurs investissements, indépendamment de leur montant, réalisés ou non dans des secteurs ou des zones prioritaires, et qui exportent au moins 30% de leur production
Avantage fiscal de 10% sur l'impôt sur les sociétés ou l'impôt sur le chiffre d'affaires, pendant cinq ans;  accès à des services et conseils en matière de planification financière, participation à des cours de formation, des symposiums, des séminaires et des ateliers sur l'encouragement à l'exportation, études des marchés d'exportation, campagnes publicitaires et de lancement sur les marchés étrangers, et services de conception de produits et de consultation fournis par la GIEPA.
Zones franches industrielles d'exportation (partie XI de la Loi)
Il existe trois types de ZFIE:  celles destinées aux entreprises à vocation exportatrice;  les ZFIE mixtes, destinées aux investisseurs à vocation exportatrice;  et les ZFIE à entité unique, qui concernent les investissements et l'exploitation d'une entreprise d'investissement unique.
Les zones franches industrielles d'exportation doivent détenir une licence de la GIEPA;  les licences peuvent être accordées pour une durée maximale de dix ans et ne sont pas cessibles.  Les ZFIE peuvent appartenir à la GIEPA ou à des investisseurs privés titulaires d'une licence de la GIEPA.
Les investisseurs des ZFIE qui exportent au moins 80% de leur production bénéficient d'une exonération des droits d'importation, des droits d'accise et de la taxe sur les ventes pour les marchandises produites ou importées dans la zone, des droits d'importation sur les biens d'équipement, de l'impôt sur les sociétés ou sur le chiffre d'affaires, de la retenue à la source sur les dividendes, de la taxe municipale, et de la provision pour investissement, pendant une durée maximale de dix ans.
Les marchandises importées sur le territoire douanier gambien sont soumises aux procédures douanières et aux droits d'importation normaux;  toutefois, sous le contrôle des douanes, les marchandises peuvent être importées sur le territoire douanier ou exportées vers une autre ZFIE pour des travaux de réparation ou de maintenance ou pour être détruites.
Microentreprises et petites et moyennes entreprises installées sur le territoire gambien (partie XII de la Loi)
Les incitations disponibles sont les suivantes:  aide à la recherche‑développement;  exonération du paiement de l'impôt sur le revenu;  prêts à moyen ou long terme à des taux d'intérêt "abordables";  aides de contrepartie;  et aides aux études de marchés.
Source:  Loi GIEPA, 2010.


2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

18. La Perspective intégrée à l'horizon 2020", adoptée en 1996, reste le document qui définit la politique générale du gouvernement.  Il préconise de transformer la Gambie "en un pays dynamique à revenu intermédiaire" d'ici 2020.

19. Jusqu'à une date récente, aucune tentative n'avait été faite pour élaborer un programme de politique commerciale systématique lié à la réduction de la pauvreté en Gambie.  En conséquence, la formulation et l'examen des objectifs et des mesures de politique commerciale n'étaient que partiellement intégrés dans le cadre de la stratégie de développement.  De nombreuses initiatives ont été entreprises dans le domaine du commerce et de l'investissement, qui ont été modifiées par la suite ou partiellement développées, soit par manque de ressources humaines ou financières, soit en raison d'un changement d'orientation politique au plus haut niveau.  Globalement, ce manque de cohérence a été un sérieux handicap pour l'élaboration des politiques en Gambie.

20. Le Ministère du commerce, de l'intégration régionale et de l'emploi (MOTIE) a la responsabilité générale de la formulation, la coordination et la mise en œuvre des politiques relatives au commerce, à la concurrence et à l'emploi.  Il dirige les négociations commerciales en collaboration avec le Ministère des affaires étrangères.  Les droits de douanes sont fixés par le Ministère des finances (MOF) et administrés directement par l'Administration fiscale.  Les autres départements dont les fonctions ont une influence sur la politique commerciale incluent:  le Ministère de l'administration locale et des terres;  le cabinet du Procureur général et le Ministère de l'intérieur et des affaires humanitaires;  le Ministère de la santé et de la protection sociale;  le Ministère de la planification économique et du développement industriel;  le Ministère des pêches, des ressources en eau et des questions relevant de l'Assemblée nationale;  le Ministère du tourisme et de la culture;  le Ministère de l'information et des infrastructures de communication;  le Ministère des travaux publics, de la construction et des infrastructures;  et le Ministère de l'agriculture.
21. En 2007, dans le contexte du Cadre intégré, la Banque mondiale a élaboré une Étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) complète pour la Gambie, qui est axée sur les liens entre le commerce et le développement dans le pays et formule des propositions claires aux niveaux macro‑économique et microéconomique.
  Cette étude soulignait, entre autres choses, que la Gambie n'avait pas de document général de politique commerciale et disposait de ressources limitées pour définir et défendre ses intérêts dans le cadre de sa politique commerciale;  que la petite équipe du MOTIE ne bénéficiait d'aucune orientation claire pour ses travaux et qu'il y avait un manque de spécialisation dans les secteurs de la politique commerciale;  qu'il n'existait pratiquement aucune étude d'analyse formelle et que certains hauts fonctionnaires du MOTIE faisaient de nombreux voyages non prioritaires pour répondre à des invitations internationales.  L'EDIC mentionnait quatre recommandations fondamentales portant sur les activités de planification et de suivi du MOTIE, la structure de la Division du commerce, la structure des comités et l'élaboration d'un court énoncé des objectifs généraux de politique commerciale (encadré II.2).

	Encadré II.2:  Résumé des recommandations de l'étude EDIC relatives à la structure institutionnelle pour le commerce
Activités de la Division du commerce du MOTIE:  planification régulière des activités et conduite d'examens semestriels continus avec chaque professionnel de la Division responsable d'activités spécifiques et jouant le rôle de point focal pour le Comité compétent;  la Division du commerce doit être dirigée par un économiste justifiant d'une expérience adéquate, épaulé par un assistant technique résident;  la structure des comités doit être formalisée et comporter un comité principal et des sous‑comités, avec un comité consacré spécifiquement aux négociations sur les accords de partenariat économique (APE);  la Division du commerce devrait élaborer un court énoncé des objectifs de politique, dont la validité devrait se prolonger dans le temps.
Dialogue entre le gouvernement et le secteur privé:  établir un dialogue à trois niveaux (Chef de l'État/Ministres;  fonction publique/hauts fonctionnaires;  principales organisation du secteur privé);  petit secrétariat (éventuellement service civil/Chambre du commerce et de l'Industrie de Gambie).
Promotion des exportations et des investissements à vocation exportatrice:  le développement et la promotion des exportations devraient être axés sur les contraintes du côté de l'offre;  exploitation de l'efficacité régionale du port de Banjul, liens en anglais, ouverture de l'accès au marché de l'UE;  mise en avant des secteurs clés;  simplification du système de certificats d'investissement spécial, y compris dans les zones franches;  remise en question de l'attitude de la CEDEAO vis‑à‑vis des zones franches.
Procédures douanières:  simplifier les procédures portuaires en créant un bureau unique sur place;  adopter le système d'administration douanière SYDONIA ++;  veiller à ce que tous les contribuables aient un numéro d'identification fiscale (NIF) unique;  adopter la méthode d'évaluation de l'OMC.
Qualité et normes:  l'accent devrait porter sur a) le développement de la métrologie des marchandises;  b) la sensibilisation des fonctionnaires/gestionnaires/agriculteurs aux normes exigées.  Il est urgent d'améliorer la qualité des arachides et de favoriser la certification des exportations de poisson à destination du marché de l'UE.  Encourager le recours à des laboratoires étrangers ou régionaux pour les procédures d'évaluation de la qualité ou de la conformité.
Source:
Banque mondiale (2007), The Gambia:  from Entrepôt to Exporter and Eco‑Tourism, juillet.  Adresse consultée:  http://www.integratedframework.org/files/Gambia_DTIS_Final_July07.pdf.


22. Le gouvernement a pris un certain nombre de mesures positives au niveau institutionnel pour améliorer la coordination interne entre les ministères et entre l'État et la société civile, et il a renforcé les capacités du Ministère du commerce.  En 2007 par exemple, ce dernier a donné un nouveau souffle au Comité interinstitutionnel pour la rationalisation du commerce et des questions connexes (MATTRICOM), créé en 2006 pour établir un lien entre le gouvernement, le secteur privé et la société civile.
  En 2009, ce comité a été rebaptisé Comité de décision pour la politique commerciale nationale (encadré II.3).  Le Ministère du commerce a aussi augmenté les effectifs de la Division du commerce en 2009 en créant et en pourvoyant un poste de Directeur du commerce.
	Encadré II.3:  Comité de décision pour la politique commerciale nationale (ancien MATTRICOM)

Le MATTRICOM a été créé en 2006 par le MOTIE avec l'appui de la Commission de la CEDEAO dans le cadre de son Projet de renforcement des capacités en matière de négociation commerciale.  Ce projet, qui est maintenant entré dans sa seconde phase (2008‑2010), est axé sur le renforcement des capacités institutionnelles concernant la prise de décisions en matière commerciale.

	Le Comité a pour objectif de fournir un cadre au dialogue politique, afin de faciliter la formulation efficace de décisions de politique cohérentes et leur mise en œuvre dans le contexte du commerce et des négociations commerciales aux niveaux national et international.
Le Comité aide le MOTIE à élaborer sa politique commerciale.  Ses tâches consistent à fournir des conseils sur les questions de politique liées au commerce pour garantir la cohérence de la politique et la synergie entre les questions commerciales aux niveaux national et international;  apporter des contributions et des conseils techniques pour l'élaboration de stratégies de négociation (dans ce contexte, le Comité a créé un sous‑comité des négociations commerciales);  coordonner et suivre les approches dans des domaines tels que l'initiative Tout sauf les armes, la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA), la CEDEAO et les APE;  travailler avec le MOTIE pour élaborer des stratégies visant à intégrer la Gambie dans le système commercial multilatéral en améliorant les capacités du côté de l'offre;  mettre en évidence les problèmes imminents liés au commerce et recommander des interventions et des stratégies permettant d'y remédier;  suivre la mise en œuvre de la politique commerciale;  commander des travaux d'analyse;  et veiller à ce que les préoccupations des opérateurs du secteur privé et des représentants des consommateurs soient prises en compte dans la politique commerciale gambienne.
Le Directeur du commerce du MOTIE coordonne les activités du Comité, avec l'aide d'un représentant de la Chambre du commerce et de l'industrie de Gambie.
Le MATTRICOM rassemble les instances suivantes:

-
Ministère de l'agriculture;  Ministère des finances;  Ministère des pêches, des ressources en eau et des questions relevant de l'Assemblée nationale;  Ministère de la planification économique et du développement industriel;  Ministère des affaires étrangères et des Gambiens à l'étranger;  Ministère de la santé et de la protection sociale;  Ministère de l'intérieur et des affaires humanitaires;  Ministère du commerce, de l'intégration régionale et de l'emploi;  Ministère du tourisme et de la culture;  et Ministère des travaux publics, de la construction et des infrastructures;

-
Unité d'analyse des politiques;

-
Département des produits et services zoosanitaires;  Police gambienne;  Département de l'immigration;  Administration des ports de Gambie;  Administration fiscale;  et Office du tourisme de Gambie;

-
Agence de promotion des investissements et des exportations;  Institut national de recherche agricole;  Agence nationale pour l'environnement;  et Autorité de réglementation des services publics;  et

-
Chambre du commerce et de l'industrie de Gambie;  Association des entreprises industrielles et de pêche de Gambie;  Association des organisations non gouvernementales;  et Association des fabricants de Gambie.
Source:  Renseignements communiqués par le gouvernement de la Gambie.


23. Le "Programme d'action en matière de politique commerciale", élaboré en 2009 par le MOTIE avec l'appui de l'Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest et validé par les parties prenantes en janvier 2010, est un concept clé pour l'élaboration de la future politique commerciale de la Gambie.  Ce programme, qui doit être appliqué pendant la période 2011‑2015, vise à faire passer la Gambie du statut d'économie de réexportation à celui de producteur de "biens et services d'exportation réellement nationaux".
  Les indicateurs que le gouvernement utilisera pour mesurer le succès de ce programme comprennent l'accroissement du volume et de la valeur des exportations, l'augmentation de la production des entreprises nationales, les flux entrants d'investissement étranger direct, les envois de fonds, l'aide des donateurs, l'expansion des marchés, l'amélioration de la qualité des produits et une aptitude accrue à soutenir la concurrence sur le plan international.

24. Le Programme d'action porte sur neuf domaines thématiques.  S'agissant du cadre juridique, il vise à améliorer la rédaction des textes juridiques, l'enregistrement des sociétés et l'enseignement juridique, ainsi que le système de tribunaux et le Système alternatif de règlement des différends.  En ce qui concerne la participation de la Gambie au commerce mondial, le Programme est destiné à améliorer les capacités des ministères, délimiter clairement les responsabilités des ministères et des agences, et confirmer le rôle de ministère coordinateur du MOTIE, ainsi qu'à améliorer les relations avec le Sénégal grâce à des projets conjoints, à la facilitation du commerce de transit et de réexportation et au rétablissement du Secrétariat permanent sénégalo‑gambien.  Le Programme d'action vise à mettre en place un régime transparent d'import‑export par la fourniture de renseignements complets sur les mesures tarifaires et non tarifaires, le renforcement des capacités au sein du Département des douanes, la rationalisation des incitations à l'exportation, ainsi que le développement et la diversification du secteur du tourisme.  Pour faciliter le commerce, le programme cible un dédouanement totalement automatique à tous les points d'entrée, une amélioration des installations aéroportuaires de manutention des cargaisons, y compris la fourniture d'installations pour la maîtrise de la chaîne du froid, et le développement des installations portuaires, du transport fluvial et routier, ainsi que du commerce de transit et de réexportation.  Le développement des capacités de production doit être encouragé grâce à des dialogues entre les secteurs;  à une meilleure promotion de l'investissement par l'entremise de la GIEPA;  à un soutien accru aux microentreprises et aux petites et moyennes entreprises;  à l'enseignement et la formation relatifs à la gestion de la qualité et à la recherche d'intrants améliorés pour l'agriculture;  au développement de l'enseignement supérieur;  à une réforme du système financier permettant de mieux faire face à des besoins de financement à long terme et d'encourager l'épargne et les rapatriements de salaires;  à l'examen du régime foncier et des droits de bail;  au développement de réseaux routiers et d'autres services publics, et aux services d'appui au commerce d'exportation par l'entremise de la GIEPA.  Les dispositions relatives au commerce intérieur doivent être valorisées grâce à l'amélioration des installations pour les marchés, aux systèmes de stockage, aux services de crédit et de soutien, et à l'amélioration de la collecte de données, ainsi qu'à la collaboration avec les entreprises pour promouvoir l'ajout de valeur aux produits d'exportation.  La législation relative à la concurrence a été affinée grâce à la promulgation de la Loi sur la concurrence, et des capacités doivent être mises en place en vue de la mise en œuvre de ses dispositions, tandis que les règles relatives aux marchés publics doivent être réexaminées et renforcées, et un projet de loi sur la protection des consommateurs élaboré.  Les organismes et les procédures d'élaboration des normes, actuellement très faibles, doivent être renforcés, et des normes de qualité doivent être mises en œuvre au niveau de l'économie nationale.  Les dispositions concernant les droits de propriété intellectuelle et leur application, y compris les institutions pertinentes, doivent être renforcées suite à la promulgation d'une nouvelle législation sur la propriété industrielle et le droit d'auteur au cours de ces dernières années (chapitre III 3) iv)).
25. Ce programme ambitieux sera financé par des fonds spécifiquement destinés à chacun des projets et inscrits dans les états budgétaires annuels.  Pour réussir, il nécessitera une coordination considérable, une certaine cohérence dans son exécution, et une identification claire des priorités.  Actuellement, comme des études menées précédemment l'ont aussi indiqué, la cohérence de la formulation et de la mise en œuvre des politiques est sérieusement compromise par les constants remaniements opérés au niveau des ministres et des hauts fonctionnaires – au sein des ministères et entre eux – qui caractérisent la gouvernance gambienne.
26. Des travaux sont déjà en cours (et, dans certains cas, bien avancés) dans quatre domaines:  réforme des douanes, politique de l'investissement, qualité et normes, et amélioration des données statistiques.

-
La nouvelle Loi sur les douanes et les droits d'accise a été publiée et les procédures destinées à la mettre en vigueur sont en cours (chapitre III 1)).
-
Comme cela a été indiqué, le gouvernement a révisé la Loi sur l'Office gambien de promotion de l'investissement et des zones franches (2001) pour créer l'Agence de promotion des investissements et des exportations (GIEPA) en avril 2010.  Cette nouvelle agence est chargée de la promotion de l'investissement et de l'exportation, et elle mettra en chantier l'élaboration d'une stratégie de développement des exportations pour la Gambie.  La GIEPA doit travailler en étroite collaboration avec l'Administration fiscale pour créer un guichet unique pour l'enregistrement des sociétés.
-
S'agissant de la qualité et des normes, la Gambie bénéficie actuellement d'un soutien dans le cadre du Programme de qualité d'Afrique de l'Ouest, d'une durée de trois ans, financé par l'Union européenne en collaboration avec l'ONUDI, qui intervient en qualité d'organe d'exécution.  Ce programme, qui a débuté en 2008, doit renforcer la compétitivité des branches de production et des entreprises nationales et garantir l'observation des règles et règlements commerciaux internationaux, en particulier l'Accord OTC et l'Accord SPS de l'OMC.  Le programme soutien actuellement les travaux de quatre laboratoires pour qu'ils améliorent les essais et acquièrent une accréditation internationale:  le laboratoire de l'Institut national de recherche agricole pour les essais visant à détecter la présence d'aflatoxine dans les arachides, le Laboratoire de la pêche pour les tests microbiologiques sur les poissons, le Laboratoire sanitaire national pour les essais chimiques sur les produits alimentaires, et le Laboratoire vétérinaire pour les tests microbiologiques sur les produits alimentaires d'origine animale.  Le projet apporte aussi un appui au laboratoire de métrologie en lui fournissant le matériel de base nécessaire pour la fourniture de services de métrologie aux secteurs du commerce et de l'industrie ainsi qu'à d'autres laboratoires.

27. Les travaux pour la mise en place du Bureau des normes de Gambie ont commencé.  Une feuille de route a été élaborée en octobre 2009 pour guider le processus de création dudit Bureau en 2011 (voir le chapitre III 1) viii).  Le projet de loi gambien sur les normes a reçu l'approbation du Cabinet en juin 2010 et sera soumis à l'Assemblée nationale pour adoption plus tard dans l'année.  En ce qui concerne les recommandations de l'étude EDIC, un certain nombre de mesures ont été prises par le MOTIE, tandis que d'autres ont été mises en œuvre par les secteurs.  Le Ministère a formulé une proposition de projet de catégorie 1 dans le cadre du CIR, approuvée par le Comité du CIR en décembre 2009, qui recouvre plusieurs activités regroupées dans une matrice des actions et visant à soutenir la mise en œuvre de l'étude EDIC.  Certains secteurs ont commencé à mettre en œuvre les activités relevant de la matrice des actions.  Un bureau de renseignements financiers créé au sein de la Banque centrale de Gambie est maintenant opérationnel.  Les travaux de réhabilitation de la route d'Amdalaye à Jiboroh qui relie le port de Kaolack à la route de Zuihuinchor ont été achevés, et la route a été ouverte en juillet 2009.  Les travaux de réhabilitation de la route transgambienne sont en cours.  La nouvelle Loi sur les douanes et les droits d'accise comporte des dispositions visant à faciliter l'importation des intrants nécessaires pour les exportations ou pour l'investissement grâce à l'application d'une franchise de droits ou de droits réduits pour ces produits, ce qui limite les besoins en matière d'exonération des droits de douane.  Le système SYDONIA ++ a été mis en place en juin 2010 pour faciliter le dédouanement des marchandises et améliorer la qualité et l'actualisation des données commerciales;  depuis la fin de 2007, le Ministère du commerce a publié des statistiques sur le commerce extérieur tous les six mois.  Suite à l'approbation du projet de catégorie 1 en décembre 2009, le Ministère du commerce, de l'intégration régionale et de l'emploi a créé une Unité nationale de mise en œuvre et recruté le personnel correspondant en mars 2010.  Cette Unité est totalement opérationnelle depuis avril 2010.
3) Participation à l'Organisation mondiale du commerce et à d'autres organes multilatéraux
28. La Gambie est Membre de l'OMC depuis le 23 octobre 1996;  elle était partie contractante du GATT depuis le 22 février 1965.  Elle applique le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux autres que les membres de la CEDEAO, dont certaines importations relèvent du Programme de libéralisation des échanges de la CEDEAO (section 4 i) b) ci‑dessous).  Les engagements qu'elle a pris concernant les marchandises dans le cadre de l'OMC sont contenus dans la Liste CX, et sa liste relative aux services figure dans le document GATS/SC/112.  La Gambie n'est ni signataire ni observateur d'aucun des accords plurilatéraux de l'OMC.

29. Depuis 2004, la Gambie a présenté une nouvelle notification nationale, actualisé trois de ses notifications nationales, et elle est aussi associée à une notification commune présentée au nom de la CEDEAO (tableau II.3).  Elle a aussi communiqué au Secrétariat son tarif douanier le plus récent (2010) dans le contexte du présent examen.  La Gambie n'a jamais été ni partie ni tierce partie dans aucun différend examiné au titre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC.

Tableau II.3

Notifications présentées à l'OMC par la Gambie ou en son nom depuis 2004, mars 2010

	Accord de l'OMC
	Description de la notification
	Périodicité
	Cote de la notification la plus récente

	Accord sur l'agriculture

	Articles 10 et 18.2
	Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/GMB/3
15 septembre 2005 (couvre la période 1998‑2004)

	Articles 10 et 18.2
	Soutien interne
	Deux ans
	G/AG/N/GMB/1/Rev.1
15 septembre 2005

	Accord sur les procédures de licences d'importation
	

	Article 7.3
	Questionnaire sur les procédures de licences d'importation (concerne la Loi sur les médicaments)
	Annuelle
	G/LIC/N/3/GMB/2
27 septembre 2007

	Comité du commerce et du développement
	
	

	Clause d'habilitation
	Notification (par le Ghana, au nom des membres) du traité révisé de la CEDEAO
	Ad hoc
	WT/COMTD/N/21
26 septembre 2005

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7, annexe B
	Notification du Projet de loi sur la sécurité sanitaire et la qualité des produits alimentaires (visant tous les produits alimentaires destinés à la consommation humaine ainsi qu'à l'alimentation des animaux)
	Ad hoc
	G/SPS/N/GMB/1
4 mars 2010


Source:
Secrétariat de l'OMC.
30. La Gambie est, d'après la classification des Nations Unies, l'un des pays les moins avancés, et bénéficie de ce fait des dispositions relatives au traitement spécial et différencié applicable aux PMA au titre des Accords de l'OMC.  Pour que la Gambie mette en œuvre les Accords de l'OMC, et tire parti de sa participation au système commercial multilatéral, un investissement important sera nécessaire dans le développement de ses capacités commerciales (chapitre V).

31. Jusqu'à une date récente, la participation de la Gambie aux négociations commerciales multilatérales s'est vue limitée par le peu de coordination interministérielle en matière de politique commerciale et par le manque de représentation à Genève.  Ses principaux domaines d'intérêt déclarés sont le traitement spécial et différencié, l'accès aux marchés et l'extension de la protection accordée par le biais des indications géographiques aux produits qui présentent un intérêt régional.

32. La position de la Gambie à l'égard du PDD est conforme à la position des PMA et des groupes africains dans les négociations visant à faire aboutir un cycle axé sur le développement.  À la conclusion du Cycle, la Gambie, en tant que PMA d'Afrique, espère que des flexibilités seront accordées aux pays en développement, en particulier aux PMA, afin de faciliter leur intégration dans l'économie mondiale et d'accélérer leur développement.

33. Outre l'OMC, la Gambie est membre des organisations ou des groupements économiques multilatéraux suivants:  le Commonwealth, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le G‑77, la Banque mondiale et ses organes subsidiaires, le Fonds international de développement agricole, l'Organisation internationale du travail, le Fonds monétaire international, l'Union internationale des télécommunications, la Banque islamique de développement, l'Agence multilatérale de garantie des investissements, l'Organisation de la Conférence islamique, les Nations Unies, la CNUCED, l'Union postale universelle, l'Organisation mondiale des douanes, l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, l'Organisation météorologique mondiale et l'Organisation mondiale du tourisme.  La Gambie a aussi accepté les dispositions de la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international
, et elle a ratifié la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants.

4) Accords et arrangements commerciaux préférentiels
i) Accords régionaux

a) Union africaine et Communauté économique africaine

34. La Gambie est un membre fondateur de l'Union africaine.  Elle a signé le Traité d'Abuja portant création de la Communauté économique africaine en juin 1991, et compte parmi les signataires originels du Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD).

b) CEDEAO

35. La Gambie est aussi un membre fondateur de la CEDEAO, créée en 1975.
  Depuis 2006, la Gambie applique le tarif douanier commun ainsi qu'un prélèvement communautaire de la CEDEAO de 0,5% sur toutes les importations en provenance de l'extérieur de la zone.  La nouvelle Loi sur les douanes et les droits d'accise introduit les dispositions du Programme de libéralisation des échanges de la CEDEAO en Gambie.

36. La Gambie a relevé ses droits de douane sur les biens finals de 18% à 20% en 2006 pour les aligner sur la quatrième fourchette du tarif extérieur commun, en plus de modifier de nombreux autres taux, certains à la hausse et d'autres à la baisse (chapitre III 1) iv)).  En 2008, avec sa proposition visant à introduire une cinquième fourchette à 35%, la Gambie a présenté une liste de produits à classer dans cette fourchette.  Les négociations se poursuivent en ce qui concerne les produits devant être classifiés par la CEDEAO dans la cinquième fourchette commune, ainsi que la liste des exceptions nationales du "type B" de la Gambie.  Le gouvernement gambien s'est engagé à aligner totalement les lignes tarifaires du pays sur le tarif extérieur commun de la CEDEAO une fois les négociations achevées.
37. Le Programme de libéralisation des échanges de la CEDEAO (ETLS) concernant les produits industriels originaires des États membres de la communauté est entré en vigueur le 1er janvier 1990.  Il a pour objectif d'améliorer le commerce dans le cadre de la CEDEAO en supprimant les droits et taxes appliqués à l'importation des produits industriels qui répondent aux critères d'amissibilité du Programme.  Depuis la création de Comités nationaux d'agrément par l'Autorité de la CEDEAO, le processus d'approbation dans le cadre du Programme a été amélioré.  En Gambie, le nombre d'entreprises agréées pour exercer des activités au titre du Programme est passé de 3 en 2006 à 15 en 2009;  quatre de ces entreprises ont commencé à exporter à destination de la sous‑région dans le cadre du Programme.  Toutefois, l'accès facilité au marché régional pour les entreprises agréées au titre du Programme reste un défi pour l'expansion du commerce intra‑CEDEAO.

38. Dans le cadre de la CEDEAO, les relations commerciales bilatérales entre la Gambie et le Sénégal sont un point sensible depuis longtemps en raison de l'existence de flux non comptabilisés de réexportations et, en particulier, d'un transit de marchandises par le port de Banjul, lequel n'acquitte pas de droits.  En mai 2010, des discussions conjointes entre la Gambie et le Sénégal ont débouché sur un accord, pour une période d'essai de six mois, stipulant que l'ensemble du commerce de transit et d'exportation s'accompagnera d'un formulaire de déclaration (le Document administratif unique, ou DAU, de la CEDEAO) et sera classifié selon le Code de procédure douanière (CPC) et la nomenclature appropriés.  Il a aussi été convenu que ces marchandises devraient être contrôlées uniquement si elles étaient soupçonnées d'être frauduleuses ou interdites, et que ces contrôles devraient être strictement limités pour éviter des retards indus dans le commerce légitime.

39. Dans le cadre de la CEDEAO, la Gambie est aussi membre de la Zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest, qui vise à établir une monnaie commune (qui portera le nom d'eco) entre ses membres (Gambie, Ghana, Guinée, Libéria, Nigéria et Sierra Leone).  Les échéances successives de 2003, 2005 et 2009 n'ont pas été respectées;  l'objectif actuel est d'instaurer la monnaie commune d'ici 2015.

40. La Gambie est aussi membre du "Comité permanent inter‑États de lutte contre la sécheresse dans le Sahel", qui comprend le Burkina Faso, le Cap‑Vert, la Gambie, la Guinée‑Bissau, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Tchad.
  Le point focal en Gambie est le Ministère de l'agriculture.

ii) Accords et arrangements bilatéraux

41. La Gambie a signé des accords commerciaux bilatéraux avec le Taipei chinois, Cuba, l'Iran, le Nigéria, le Sénégal et la Tunisie.  Ces accords portent principalement sur la coopération concernant les activités de promotion du commerce et ne prévoient aucun accès préférentiel aux marchés.

iii) Arrangements concernant le traitement préférentiel non réciproque

a) Aperçu général

42. En tant que PMA, la Gambie bénéficie d'un traitement préférentiel non réciproque en franchise de droits accordé par de nombreux pays industrialisés dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP) et de programmes connexes tels que l'initiative Tout sauf les armes de l'Union européenne.  Cependant, à l'instar de nombreux PMA, la Gambie doit toujours lutter pour bénéficier effectivement de ces programmes à cause de contraintes du côté de l'offre.
43. Des données récentes émanant du Sous‑comité des pays les moins avancés de l'OMC montrent que tous les grands marchés développés accordent un traitement en franchise de droits et sans contingent (traitement FDSC) aux importations en provenance des pays les moins avancés, dans des proportions comprises entre 82,5% et 100% des lignes tarifaires.
  Quatre pays en développement (Chine, Inde, Corée et Maroc) accordent un traitement FDSC ou des préférences sous la forme de droits de douane réduits aux PMA, y compris la Gambie;  dans le cas de la Chine, ce traitement est limité aux pays d'Afrique avec qui elle entretient des relations diplomatiques, ce qui exclut donc la Gambie.

44. Si la Gambie peut observer les prescriptions relatives aux règles d'origine sur le marché de l'UE, il y aurait apparemment peu de raisons pour qu'elle ne puisse pas bénéficier d'un accès en franchise de droits au titre de l'initiative Tout sauf les armes pour ses principaux produits d'exportation (arachides, noix de cajou, produits de la pêche), même en l'absence d'APE.  De plus, le traitement FDSC appliqué aux noix de cajou, aux filets de poissons et aux diamants non industriels en Inde peut présenter un intérêt pour la Gambie.

b) Relations bilatérales avec l'Union européenne

45. La Gambie était signataire de l'Accord de Cotonou qui, jusqu'au 31 décembre 2007, régissait les préférences bilatérales accordées par l'UE aux Pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (pays ACP).  Comme il a été indiqué précédemment, la Gambie bénéficie aussi d'un traitement préférentiel en franchise de droits sur le marché de l'UE en vertu des dispositions de l'initiative Tout sauf les armes.

46. Actuellement, les pays membres de l'UE et de la CEDEAO mènent des négociations en vue d'un nouvel accord de partenariat économique (APE) régional qui soit tout à fait compatible avec les dispositions de l'OMC.  Des informations récentes indiquent qu'en novembre 2009, les textes d'articles sur le financement du développement destinés à être inclus dans l'APE ont été approuvés officiellement, et que les deux parties ont aussi examiné une offre révisée de la CEDEAO concernant l'accès aux marchés pour les marchandises.
  Parallèlement, la Gambie reste admissible à un traitement préférentiel dans le cadre du programme Tout sauf les armes.

47. En mars 2010, il a été signalé que la CEDEAO avait fait une nouvelle offre concernant l'accès aux marchés, destinée à ouvrir environ 70% de ses lignes tarifaires et de son volume d'échanges commerciaux sur une durée de 25 ans.  En réponse, l'UE a indiqué qu'elle souhaiterait voir les droits de douane abaissés plus rapidement.  La disposition NPF proposée dans l'accord restait aussi controversée, l'UE cherchant à obtenir le même traitement que celui que les pays de la CEDEAO pouvaient accorder à leurs "principaux partenaires commerciaux" dans le cadre d'autres accords de libre‑échange (ALE).  La CEDEAO craignait que cette disposition ne dissuade les pays d'Afrique de l'Ouest de passer des accords avec les grands pays en développement, et elle a préféré limiter la clause NPF aux pays développés.  D'un autre côté, la demande de la CEDEAO visant à ce que l'UE supprime les subventions à l'agriculture ayant des répercussions négatives sur les agriculteurs d'Afrique de l'Ouest a été peu prise en compte, alors que les parties étaient convenues de créer un groupe de liaison chargé d'analyser l'incidence économique en Afrique de l'Ouest des subventions de l'UE à l'agriculture.

48. La Gambie continue de bénéficier de l'aide de l'UE dans le cadre de sa Stratégie d'aide au pays.  Pendant la période 2002‑2007, cette stratégie a essentiellement mis l'accent sur le développement rural et le transport, qui devaient chacun recevoir environ 40% de l'enveloppe totale des aides de 37 millions d'euros;  le reste devait être consacré à des activités plus générales de renforcement des capacités.  Dans le cadre du 10ème Fonds européen de développement (FED) pour la période 2008‑2013, l'effort continue de porter sur le secteur du transport, et plus particulièrement sur les infrastructures et l'interconnectivité régionale;  sur un total de 76 millions d'euros, 46% seront consacrés à ces deux volets (grands axes routiers, ponts fluviaux);  29% à l'appui budgétaire général pour réduire la pauvreté et promouvoir l'accès aux services sociaux;  14,5% à la gouvernance, y compris l'appui aux réformes économiques et commerciales;  et les 10,5% restants à l'appui en faveur d'autres projets.

c) Relations avec les États‑Unis dans le cadre de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA)

49. La Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) des États‑Unis), promulguée à l'origine en 2000, offre le libre accès à certains produits manufacturés originaires de pays d'Afrique qui accomplissent des progrès dans les domaines suivants:  mise en place d'une économie de marché;  développement du pluralisme politique et de la primauté du droit;  suppression des obstacles discriminatoires au commerce et à l'investissement en provenance des États‑Unis;  protection de la propriété intellectuelle;  lutte contre la corruption;  protection des droits de l'homme et des droits du travailleur;  et élimination de certaines pratiques concernant le travail des enfants.

50. Les pays africains pouvant bénéficier du traitement préférentiel prévu au titre de l'AGOA continueront à avoir droit au traitement en franchise de droits sur le marché américain pour les produits admissibles jusqu'en 2015.  Les dispositions spéciales relatives au commerce des vêtements s'appliqueront jusqu'en 2012.

51. La Gambie est admissible au bénéfice de l'AGOA depuis 2003, et elle est titulaire d'un "visa textile" depuis avril 2008, qui lui permet de bénéficier des dispositions spéciales de l'AGOA relatives au textile et aux vêtements
;  cependant, les statistiques établies par le Département du commerce des États‑Unis montrent que:  a) les exportations totales de la Gambie à destination des États‑Unis sont minimes (641 000 dollars EU en 2008);  et b) les exportations gambiennes au titre des dispositions de l'AGOA sont encore plus modestes (36 000 dollars EU, tous produits agricoles, en 2007;  zéro en 2008).
  Au début de 2010, des activités de formation sur les exportations de textile et de vêtements ont été organisées entre l'Ambassade des États‑Unis à Banjul et la plate‑forme d'échange pour l'Afrique de l'Ouest de la Gambie, afin de créer des capacités pour l'exportation de vêtements dans le cadre de l'AGOA.
  Cependant, à ce jour, aucun échange de cette nature n'a eu lieu.

5) Accords et arrangements concernant l'investissement

52. La Gambie maintient des conventions de double imposition avec l'Australie, le Taipei chinois, le Danemark, la Norvège, la Suède, la Suisse et le Royaume‑Uni.  Des accords d'investissement bilatéraux ont été conclus avec la Mauritanie, le Maroc, les Pays‑Bas, le Qatar, l'Espagne, la Suisse et le Royaume‑Uni.

� L'Assemblée nationale a le pouvoir de nommer la commission permanente des nominations publiques, une commission permanente des finances et de la comptabilité publique, une commission permanente des privilèges, une commission permanente de la défense et de la sécurité, et toute autre commission qu'elle jugera nécessaire de créer dans l'exercice de ses fonctions.


� MOTIE (2010).


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Dernière révision en 1976.


� Voir les renseignements fournis en ligne par le Projet Doing Business sous "Création d'entreprise Gambie".  Adresse consultée:  http://francais.doingbusiness.org/exploretopics/startingbusiness/details.aspx? economyid=73.  Les données présentées concernent les coûts de création d'une société privée à responsabilité limitée dans la ville de Banjul.


� Gouvernement de la Gambie (1996).


� Banque mondiale (2007).


� Ce comité a reçu l'appui de la CEDEAO (2008-2010) dans le cadre de son Projet de renforcement des capacités en matière de négociation commerciale, destiné à améliorer les capacités des membres du comité en ce qui concerne les questions liées au commerce.


� MOTIE (2010).


� Voir les renseignements en ligne concernant la Convention de Rotterdam.  Adresse consultée:  http://www.pic.int/home.php?type=t&id=63&sid=17.


� Voir les renseignements en ligne concernant la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants.  Adresse consultée:  http://chm.pops.int/Countries/StatusofRatification/tabid/252/ language/fr�CH/Default.aspx.


� Les membres de la CEDEAO sont les suivants:  Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Mali, Niger, Sénégal et Togo (membres de l'UEMOA), Gambie, Ghana, Guinée, Nigéria, Sierra Leone (membres de la Zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest), Cap�Vert, Guinée�Bissau et Libéria.


� Daily Observer, "Gambia, Senegal Customs Sign Joint Communiqué" ("Les douanes de Gambie et du Sénégal signent un communiqué conjoint"), 31 mai 2010.  Adresse consultée:  http://observer.gm/africa/gambia/article/gambia�senegal�customs�sign�joint�communique.


� The Guardian Nigeria, "Waiting for West African common currency" ("Dans l'attente de la monnaie commune ouest�africaine"), 15 juin 2009.  Adresse consultée:  http://www.ngrguardiannews.com/focus_record/ article01/indexn2_html?pdate=150609&ptitle=Waiting%20for%20West%20African%20common%20currency.


� Renseignements en ligne du CILSS, sous "Présentation".  Adresse consultée:  http://www.cilss.bf/spip.php?rubrique1.


� Document de l'OMC WT/COMTD/LDC/W/46 du 23 octobre 2009.


� Voir Government of India (2008), exemplaire fourni par les autorités gambiennes.


� Julian (2010).  Parmi les membres de la CEDEAO, le Ghana a mis en chantier, et la Côte d'Ivoire a signé, des APE "intérimaires" avec l'UE en 2007 et 2008 respectivement.  Un APE régional complet remplacerait ces accords.


� Cité dans ICTSD (2010).


� République de Gambie et Communauté européenne (2007).


� Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique.  Adresse consultée:  http://www.agoa.gov/index.html.


� Gambia News, "US grants Gambia textile visa" ("Les États�Unis accordent un visa textile à la Gambie"), 12 mai 2008.  Adresse consultée:  http://www.gambianow.com/news/News/�Gambia�News� US�grants�Gambia�AGOA�textile�visa.html.


� Renseignements en ligne concernant l'AGOA, "Bilateral trade profile:  US�Gambia" ("Profil commercial bilatéral:  État�Unis/Gambie").  Adresse consultée:  http://www.agoa.info/?view=country_info& country=gm&story=trade.


� Renseignements en ligne de Fibre2fashion News, "AGOA:  Unique opportunity for clothing exports" ("L'AGOA, une occasion unique pour les exportations de vêtements"), 27 février 2010.  Adresse consultée:  http://www.fibre2fashion.com/news/apparel�news/newsdetails.aspx?news_id=82913.


� Renseignements communiqués en ligne par la CNUCED sous "Country�specific Lists of DTTs" ("Listes de traités de double imposition par pays").  Adresse consultée:  http://www.unctad.org/Templates/Page.asp?intItemID=4505&lang=1;  et sous "Country�specific Lists of BITs" ("Listes de traités d'investissement bilatéraux par pays").  Adresse consultée:  http://www.unctad.org/Templates/Page.asp?intItemID=2344&lang=1.





